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Une augmentation de l’espérance 
de vie des Bretons…

Espérance de vie entre 2000 et 2018

de 74,2 ans à  

78,6 ans
(France métropolitaine : 79,5)

de 82,4 ans à  

84,6 ans
(France métropolitaine : 85,4)

> à 60 ans

> à la naissance

de 19,8 ans à  

22,7 ans
(France métropolitaine : 23,2)

de 25,2 ans à  

27 ans
(France métropolitaine : 27,6)

ÉÉtat de santétat de santé

… mais des indicateurs de santé  
encore défavorables

… en particulier en matière de santé  
mentale et d’addictions

Sur la période 2013-2015 pour 100 000 habitants :
766 décès contre 727 au niveau national dont
222 décès pour cause de cancer (France métropolitaine : 214)

194 décès pour cause de maladies de l’appareil  
circulatoire (France métropolitaine : 173)

55 décès pour cause de maladie respiratoire (France métropolitaine : 47)  

Un taux standardisé de mortalité prématurée (avant 65 ans)  
plus élevé que la moyenne nationale 
Hommes : 278 (France métropolitaine : 243)  
Femmes : 118 (France métropolitaine : 116) 

3

Un taux standardisé de mortalité par suicide  
de 22 pour 100 000 habitants (13,9 en France)

Un taux standardisé de personnes prises en charge pour des maladies 
psychiatriques de 4 586 pour 100 000 habitants (3 618 en France).

Un taux standardisé de mortalité prématurée pour les  
3 causes les plus directement liées à l’alcool 
de 20,9 pour 100 000 habitants (15,5 en France)

5 %
de la population  
française soit  
3 329 395 habitants  
au 1er juin 2019

c’est le taux brut  
de natalité  
en Bretagne en 2018
(France métropolitaine : 11,3 ‰)

3 604 347 habitants  
à l’horizon 2030 
3 905 357 habitants  
à l’horizon 2050 
(projections de population) 

23,3 %
de Bretons de  
moins de 20 ans  
en 2018 (France métropolitaine: 23,8 %) 

de croissance moyenne  
annuelle de la population  
entre 2016 et 2019  
(France métropolitaine : + 0,2 %)
 > due au solde naturel - 0,1 %  
(France métropolitaine : + 0,2 %)

> due au solde migratoire + 0,3 % 
(France métropolitaine : 0,0 %)

+ 0,2 %
Une région attractive…
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10,4 %
des Bretons  
ont 75 ans et + 
en 2018 
(France métropolitaine : 9,4 %)

3,7 % 9,6 ‰
des Bretons  
ont plus de 85 ans  
en 2018  
(France métropolitaine : 3,3 %)

... et vieillissante  
avec une tendance qui devrait  
se poursuivre à l’horizon 2030

France

10,4 %

9,4 %
2019

13,5 %

12,4 %
2030

18,2 %

16,4 %

14,7%

2050

Part des plus de 75 ans dans la population

Bretagne
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L’environnement, un déterminant  
de notre état de santé en amélioration

Nitrates 
La reconquête de la qualité des eaux brutes, l’abandon de certains 
captages et la mise en œuvre de mesures correctives (traitement de 
dénitratation ou mélange d’eau) ont entraîné, depuis plus de 15 ans, 
une baisse des teneurs en nitrates dans les eaux distribuées en 
Bretagne.

La Bretagne présente une densité de professionnels  
de santé de premier recours comparable voire  
supérieure à la moyenne nationale.

ÉÉtat de santétat de santé

Un bon classement sanitaire  
des zones de baignade

 
 
baignades contrôlées 
592
6 031
échantillons prélevés

Une offre de santé de proximité 
plutôt favorable...

Offre en santé  Offre en santé  
et accès aux soinset accès aux soins

Densité de professionnels libéraux  
pour 100 000 habitants en 2019
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Médecins  
généralistes

107,5
101,0

217,7
204,3

57,4
55,8

114,4
105,7

10,5
10,7

31,9
32,5

Infirmiers 

Chirurgiens 
dentistes

Masseurs 
Kinésithérapeutes

Sages femmes

Officines  
de pharmacie

Bretagne
France

99 %
des baignades de  

qualité  
satisfaisante

76,9 %  
455 baignades

17,4 %  
103 baignades

4,7 % 
28 baignades1 %

6  
baignades

4 5

eau d’excellente qualité 
eau de bonne qualité 
eau de qualité suffisante 
eau de qualité insuffisante

Saison 2018

Source : ARS Bretagne
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Bretagne 2018 
Nitrates : 0,00 %

France 2018 
Nitrates : 0,70 %

Pourcentage de la population bretonne ayant été exposée à une eau non 
conforme en nitrates entre les années 2000 et 2018

… et le vieillissement de certaines  
professions, cependant moins prononcé 
que pour la France métropolitaine (au 01.01.2019)

39,9 % 
des médecins  
généralistes libéraux 
ont plus de 55 ans 
(France métropolitaine : 49,5 %) 

45,7 % 
des médecins  
spécialistes libéraux 
ont plus de 55 ans 
(France métropolitaine : 52,7 %) 

33,6 % 
des chirurgiens  
dentistes libéraux  
ont plus de 55 ans  
(France métropolitaine : 36,9 %) 

Qualité des eaux :



La densité des médecins libéraux est inférieure en Bretagne
pour les spécialistes

Taux d’équipement  
en établissements médico-sociaux 
comparés au niveau national

Un renouvellement 
générationnel progressif

> Champ des personnes âgées

> Champ des personnes en situation  
de handicap

182,0
Densité pour 100 000 habitants
(France métropolitaine : 194,6)

74,6
Densité pour 100 000 habitants
(France métropolitaine : 93,6)

6 019
Médecins libéraux  

(généralistes et spécialistes)

4 places en  
établissement et service d’aide 
par le travail (ESAT)  
 (France métropolitaine : 3,2)

0,8 place en maison 
d’accueil spécialisé (M.A.S.)  
 (France métropolitaine : 0,9)

1,0 place en foyer d’accueil 
médicalisé (F.A.M.)  
 (France métropolitaine : 0,9)

2,7 places en services d’ac-
compagnement à la vie sociale, 
médico social pour adultes 
handicapés (SAVS/SAMSAH)  
 (France métropolitaine : 1,5)

4,1 places en instituts 
médico-éducatifs (IME)   
(France métropolitaine : 4,3)

3,4 places en services  
d’éducation spécialisée  
et de soins à domicile (SESSAD) 
(France métropolitaine : 3,3)

EHPAD  

118,8
places pour 1 000 habitants  
de 75 ans et + 
(France entière : 99,1)

EHPAD + USLD

119
lits médicalisés pour 1 000 habitants
de 75 ans et +
(France entière : 100,2) 

Chirurgie générale

Dermatologues

Gynécologues médicaux 
et obstétriciens

Ophtalmologistes

ORL

Pédiatres

Psychiatres

4,2
4,8

5,6 
7,7

7,3
7,6

2,7
3,4

3,4
4,7

6,8 
9,8

0,9
2,0

Densité de spécialistes libéraux pour  
100 000 habitants en 2019
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Bretagne
France

                 internes en médecine ont été affectés en Bretagne  
en novembre 2018 (hors biologie, pharmacie, odontologie).

6 7

dont 3 553 
généralistes

107,5
Densité pour 100 000 habitants
(France métropolitaine : 101,0)

dont 2 466 
spécialistes

1 592 

Offre en santé  Offre en santé  
et accès aux soinset accès aux soins

Un moindre recours aux soins  
hospitaliers, sauf en psychiatrie

Soins de Suite et de Réadaptation  

424,1
(France métropolitaine : 499,4)

Psychiatrie 

332,5
(France métropolitaine : 266,2)

Taux de recours aux soins hospitaliers au 31.12.2018 :

Médecine  

107,9 
(France métropolitaine : 113,6)

Chirurgie  

82,6
(France métropolitaine : 86,8)

Obstétrique  

16,7
(France métropolitaine : 17,7)

 Séjours pour 1 000 habitants

Journées pour 1 000 habitants

Une offre moins favorable
pour les spécialistes

au 01.01.2018

pour 1 000 habitants de 20 à 59 ans pour 1 000 jeunes de moins de 20 ans



98 
Maisons  
de Santé  
Pluri- professionnelles

Zoom pathologiesZoom pathologies Politiques clésPolitiques clés

Une politique de prévention  
et d’action sur les déterminants  
de la santé

En 2015,
nombre de patients bretons  
pris en charge pour

Nombre de patients sous traitements

En Bretagne, la prévalence  
par rapport au niveau national est : 

Une politique de coordination  
des parcours de santé 
Au 01.01.2019, on comptabilise :

91 
centres  
de santé

9 
PTA (Plateformes 
territoriales d’appui)

20 MAIA  
déployées  
(Méthode d’Action  
pour l’Intégration  
des services d’aide  
et de soins dans  
le champ de l’Autonomie)

Cancer du sein : 55,9 % de participation  
au dépistage organisé sur les femmes 
de 50 à 74 ans sur la période 2017-2018  
(France : 50,1 %) 

Cancer colorectal : 36,6 % de participation au 
dépistage organisé sur les hommes et femmes 
de 50 à 74 ans sur la période 2017-2018 
(France : 32,1 %)

2
 campagnes annuelles  

régionales de dépistage 
organisé des cancers 

8 9

Une politique de soutien  
aux alternatives à l’hospitalisation

                              de l’activité 
chirurgicale comprenant  
un acte opératoire est réalisée  
en ambulatoire en Bretagne  
(57,8 % en France)

d’augmentation par 
rapport à 2017 du 
taux de recours de la 
population à une structure 
d’hospitalisation à 
domicile (France : + 7,4 %)

+ 11,2 %57,3 %

La santé
environnementale
(513 000€)

La promotion  
de la santé mentale  
et la prévention  
du suicide
(1 254 831€)Vie affective  

et vie sexuelle
(563 064€)

Nutrition et  
activité physique
(480 285€)

Nombre d’actions financées en prévention (2018)

La prévention  
des conduites addictives
(2 161 618 €)

La santé des personnes  
en situation  de précarité
(994 114€)

74

46 65

4932

69

Maladie  
cardio- 
neurovasculaire  

179 100

Hypnotiques  
(somnifères)  

125 400

Maladie 
neurodégénérative   

60 800

Maladie respiratoire  
chronique  
(hors mucoviscidose)  

148 600

Pour en savoir plus : Atlas des pathologies à l’échelle des EPCI, 
Edition 2019 https://www.bretagne.ars.sante.fr/atlas-des-pa-
thologies-lechelle-des-epci

Diabète  

101 800

Antihypertenseurs 

448 000

Maladie  
coronaire  
chronique 

64 900

Antidépresseurs  
ou régulateurs  
de l’humeur

190 800

Maladie psychiatrique 

113 200
Cancer

123 200

Anxiolytiques

212 200

Maladies psychiatriques

Traitements hypnotiques

Traitements anxiolytiques
Traitements  

antidépresseurs

Maladies 
neurodégénératives

Maladies 
cardio-neurovasculaires

Maladies 
coronaires chroniques

Traitements 
antihypertenseurs

Cancers

Diabète

Maladies respiratoires 
chroniques (hors mucoviscidose)

Taux standardisé de prévalence (‰) Bretagne
France
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Données financièresDonnées financières

Zooms par 
poste des 
dépenses

Une politique de contractualisation  
et de territorialisation au 30.06.2019 :

Une politique en faveur des 
établissements pour les personnes âgées
et les personnes en situation de handicap

Une capacité renforcée de réponse aux 
situations sanitaires exceptionnelles :

En 2018, en Bretagne :
•  19 millions d’euros consacrés à des opérations d’investissements des établissements 

médico-sociaux (13,8 millions d’euros pour 5 établissements pour personnes en 
situation de handicap et 5,2 millions d’euros pour restructurer 8 EHPAD).

• 4,7 millions d’euros en faveur des EHPAD dans le cadre de la réforme tarifaire
•  4,4 millions d’euros pour renforcer l’offre dans le secteur du handicap (création de 

63 places dans le secteur de l’enfance et 74 places pour les adultes).
•  1 million d’euros pour renforcer l’offre sur le secteur des personnes âgées (création 

de 114 places d’EHPAD dont 17 d’hébergement temporaire, 2 pôles d’activités et de 
soins adaptés et 3 Unité d’hébergement renforcée).

•  Près d’1 million d’euros pour des formations de prévention en faveur du personnel 
des services de soins infirmiers à domicile.

Politiques clésPolitiques clés

1 023 évènements  
indésirables en  
structures sanitaires  
ou médico-sociales

signaux sanitaires 
reçus au point  
d’entrée unique  
de l’ARS (H24.J7)

919
signaux relatifs à des maladies 
à déclaration obligatoires (MDO) 
1 140 pour des pathologies 
hors MDO

3 314

5
qui favorisent le déploiement du 
Projet Médico-Soignant Partagé des 
groupements hospitaliers de territoire.

Contrats Locaux  
de Santé en cours8 

En 2018, les dépenses de santé en région Bretagne 
s’élèvent à plus de 10,1 milliards d’euros, en progression 
de 2,1 % par rapport à 2017. Le niveau national enregistre 
une hausse de 2 % de ses dépenses sur la même période.

Dépenses de soins de ville 

10 11

Établissements  
de santé :  
38,9 %
(3 933,6 Me) 

Me = Millions d’euros
AT-MP = accidents du travail,  
maladies professionnelles

Établissements et 
services médico-
sociaux (hors conseils 
départementaux) : 
12,2 %
(1 234 M€)

AT-MP, invalidité, décès : 
5,8 % 
(589,3 Me)

Autres dépenses de santé  : 
0,5 % 
(48,5 Me)

Santé publique : 
0,4 % 
(37,2 Me)

Soins de ville :  
42,2 % 
(4 264,8 Me)

Dépenses de santé en Bretagne

121 signaux en lien 
avec une vigilance 
sanitaire

évènements ou situations 
sanitaires exceptionnelles 

gérés dont 11 dans le cadre d’un 
exercice

Dépenses  
des établissements  
de santé

Dépenses 
des établissements et  
services médico-sociaux  

Taux d’évolution 2017/2018

0

+ 2,8 %
+ 2,4 %

Bretagne France

Bretagne

+ 1,6 %

France

+ 1,6 %

0
Bretagne

+ 2,1 %

France

+ 2,0 %

0

2011

1467
1678

1972

2590 2560

2933
2992

3314

2012 20142013 2015 2016 2017 2018

Évolution annuelle de réception des signaux (hors conseils départementaux)
%

1

2

3
%

1

2

3

%

1

2

3

qui mobilisent les élus, les usagers, 
les professionnels de santé, les 
professionnels du social et du 
médico-social sur les enjeux de 
santé, notamment de prévention

Contrats hospitaliers  
de territoire signés

16



Thématique DÉMOGRAPHIE : 
>  Sources : INSEE, état civil (données domiciliées)
>  Source : INSEE - Estimations de population (résultats provisoires).
Projection de population Omphale 2017 (scénario central)

Thématique ÉTAT DE SANTÉ :
> Sources : INSEE, ORS Bretagne, INSERM CepiDc, ARS Bretagne, SISE-baignades, 
Campagne annuelle de surveillance des cyanobactéries, résultats de la qualité des eaux 
de baignades / saison 2018
>  Définitions:
le taux de mortalité prématurée comptabilise le nombre de décès toutes causes 
confondues survenus avant l’âge de 65 ans. Le taux standardisé est calculé en pondé-
rant les taux de mortalité spécifiques par âge et sexe, par la structure d’âge et sexe de 
la population de référence (population française de 2006).

Thématique OFFRE EN SANTÉ ET ACCÈS AUX SOINS :
> Sources : RPPS, ADELI, DémoPS avec remplaçants, FNPS, DREES, ARS, FINESS, 
PMSI, INSEE.
> Définitions
Le taux de recours brut rapporte le nombre de séjours/journées/venues de la population 
domiciliée d’une zone géographique au nombre d’habitants de la zone.
 Le taux de recours standardisé (âge, sexe) de la population domiciliée d’un territoire 
indique quel serait le taux de recours du territoire s’il avait la structure par âge et sexe 
de la population nationale.
 Les taux de recours aux soins hospitaliers sont des taux de recours standardisés. Pour la 
psychiatrie, c’est le taux de recours standardisé pour une prise en charge à temps plein. 
Concernant le SSR, c’est le taux de recours standardisé en hospitalisation complète.

Thématique LES POLITIQUES CLÉS DE L’ARS : 
>   Sources : Santé Publique France - Données 2017 et 2018 des structures
départementales du dépistage organisé du cancer du sein et du cancer colorectal. ARS 
Bretagne - enquête auprès des établissements de santé, PMSI, INSEE
>  Définitions
Taux de participation : rapport entre le nombre de personnes dépistées sur deux années 
et la population cible INSEE de laquelle ont été soustraites les personnes exclues sur 
cette période (pour des raisons médicales).
Taux de chirurgie ambulatoire : Le taux global de chirurgie ambulatoire est calculé  
selon le nouveau périmètre (GHM en C + 7 GHM, sans nuitée) sur le total de la chirurgie 
(GHM en C + 7 GHM)

ZOOM PATHOLOGIES
>   Sources : Atlas des pathologies à l’échelle des EPCI d’après la méthodologie Cnam,
cartographie des pathologies (Régime Général, SLM, Camieg, BDF), données 2015.
>    Définitions
La prévalence est le nombre de cas d’une maladie dans une population à un moment 
donné. Le taux standardisé de prévalence (âge) de la population domiciliée d’un 
territoire indique quel serait le taux de prévalence du territoire s’il avait la structure (par 
âge) de la population nationale.

THÉMATIQUE DONNÉES FINANCIÈRES
>  Sources : État financier relatif aux dépenses 2018 - Secrétariat Général des ARS
Arrêtés tarifaires des établissements et services médico-sociaux ; les données de la 4ème 
circulaire budgétaire des établissements sanitaires sont incluses.
Dépenses collectives de santé, prises en charge par l’Assurance Maladie et l’État.

SOURCES ET DÉFINITIONS : 

N°
 IS

SN
 : 

22
68

-7
57

2 
- 

Ré
da

ct
io

n 
: P

ôl
e 

Ob
se

rv
at

io
n,

 S
ta

tis
tiq

ue
s 

- 
Ré

al
is

at
io

n 
 N

ov
em

br
e 

20
19


